
Entre les soussignes 
d'une part, 

CONTRAT DE L O CATION 

------~ ----~-------------
IMMEUBLE 11 LE ROYAL 11 

Boulevard Albert !er 
LEOP OLDVILLE 

l'ORGANISATION DES NATIONS UNIES AU C ONGO , en abrege 0.; N. U. C. 
ici rep resentee aux fins des presentes par Monsieur S . H. AHMED, 
Chef des Services Administratifs d e 11 Operation des N ations Unies 
au Congo, denommee ci-ap res l1 Le Preneur II OU II Le Loc ataire 11 , 

Et 
d1 autr e part, 

la 11 Societe Immobiliere Africaine d e Construction 11 ,, en abrege I. C.; O . 
ici representee a ux fins des p resentes par son a dministrateur, 
Monsieur W A L L AERT Gabriel, denommee ci-apre s 11 Le B ailleur 11 , 

IL A ETE C ONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 

Article 1. -
Le bailleur donne a bail au preneur, qui accepte, l' entierete 

de Fimmeuble denomme 11 LE R OYAL 11 , construit sur la p arcelle n • 2091 
du plan cadastral de Leopoldville, a l' exc ep tion des p arties p rivatives 
enumerees ci- d essous et dont les n umeros sont ceux d e l1Acte de Base 
dep ose a la Conservation des Titres Fanciers a Leopoldville, sous le 
numero AD 6315. 

n°202 
n • Z08A 

donnee en location a l'I.N., E .;A.;C .,; 
donnee en location a Mr. Carydoya nnis 
restaurant II LlACRO P OLE 11 

donnee en location a la SABENA 
donnee en location a Madame Frutig, p atisserie 
11 LA B O NBONNIE RE 11• 

L'immeuble II LE R OY AL 11 est un immeuble a e tages multi­
ples comprenant : 

Un etag e en sous - sols a usage de garages 
Un rez-de-chaus s ee a usag e de bureaux et magasins 
Un bel-etag e a usage de bureaux , 
Un etage technique 
Sep t etages d 1 appartements comprenant chacun deux a ppartements a 
quatre chambres et six a deux chambres 
Un e t age terrasse avec 1 es sechoirs. 

L ' immeuble est bien connu d u preneur qui dispense le bailleur 
de plus ample description. 

Article 2 - Dur ee 
La location est consentie pour la duree d 1 un an, prenant 

cour s le !er decembre 1961, renouvelable d1 annee en annee par tacite 
reconduction.; L ' ONUC se reserve le droit de mettre fin au p resent 
contrat a n 1importe quelle date avant son echeanc e~ moyennant un preavis 
signifie par lettre recommandee d 1 au moins un mois,; 

Article 3 .-
Le loyer mensuel de base, tel que defini a Particle 10, est 

fixe a 1 7 . 00 0 dollars U. s. A .; (Dix-sept mille dollars U. S,. A.) 

Le loyer mensuel effectivement du e s t d~termine a Particle 10 
et sus c e ptible de fluctuation selon l1occupation progressive de l'immeuble. 

Le loyer, payable anticip ativement, est portable et non 
querable.: 11 e s t payable selon le s modalites prevues au paragraphe 
ci- apres. 

• 4. / • •• 



Le preneur s 1engage a verser FintegraLite .du montant du 
layer en dollars U.S.A. a la Banque Credit Suisse, 2, Place Bel-.Air 
a Geneve {Suisse). 

Le preneur garantit la bonne fin des versements a intervenir, 
tant en ce qui concerne les creanciers du bailleur (Banque Credit Suisse) 
et ce danb les limites de ses engagements resultant du present contrat 
de bail" qu1a l1 egard des Autorites du Conseil Monetaire de la Republi­
que du Congo. 

Il est done expressement entendu que, si de nouveaux obstacles 
devaient entraver la ponctuelle execution des engagements pris par le 
preneur,, le layer de base du present contrat ( $.17. 000) serait aussitot 
releve a sa valeur initiale ($. 18.833). 

La redu~tion accordee ne trouve sa compensation que dans 
les garanties qu'offre le prestige du preneur et dans lea assurances qu1il 
donne par le present contrat. 

Il est egalement entendu quei en raison des engagements ante­
rieurs du preneur, les montants des layers exprimes en dollars U.S.A. 
resteront inchanges,. quel que soit le cours du dollar U.S.A.; par rapport 
au franc congolais. 

Article 4. - Charges du locataire 
Les charges enumerees ci-.dessous incombent au locataire : 

a) paiement direct a la Regie des Eaux a Leopoldville,, de la totalite 
de l1eau consommee dans l1immeuble, sauf de celle consommee 
dans les parties privatives dont question dans l'article n • 1. 

b) paiement direct a la Colectric a Leopoldville. de la totalite de 
11 energie electrique consommee dans l1immeuble, tant dans les 
partivs privatives que dans les parties communes,. sauf pour 
Ii energie consommee dans les parties privatives enumerees dans 
11 article n° 1. 

c) paiement direct au Service des Telecommunications {reseau tele­
phonique de Leopoldville) du cautionnement et des frais dtinstalla­
tions et de raccordement de taus les appareils telephoniques ainsi 
q u e des fr ai s des qJG[XIOW6Xl[~X comm uni ca ti on s de 
ces appareils. Il est entendu que les frais des appareils se trouvant 
dans les parties privatives dont question a, 11article 1 sont a charge 
des locataires de ces parties privatives,. 

d) Le preneur devra supporter les taxes et impots gouvernementaux 
mis ou a mettre sur le bien loue a dater de 11entree en jouissance, 
a I' exception des impots ou taxes qui sont ou seraient mis expres­
sement, par les lois, ordonnances OU decrets a charge exclusive 
du proprietaire, ainsi que de ceux dont le locataire peut etre 
exempte d 1apres l a Convention du 27 novembre 1961 conclue entre 
l1 ONUC et le Gouvernement de la Republique du Congo. 
Si le montant des impots qui sont a la charge exclusive du bailleur 
se t1>ouve augmente, pendant la duree du contrat, au dessus du 
montant en cours a la date de la signature du present contrat, le 
preneur s 1 engage a rembour ser en francs congolais, au bailleur, 
le montant de l' augmentation. 

Article 5.- Charges du bailleur,. 
Les charges enumerees ci-dessous incombent au bailleur 

a) Le nettoyage et le balayage regulier des parties privatives 
et des parties communes. 

b) Le percement de baies de communications entre les appartements 
donnes en location et occupes par le locataire 

c) L'entretien des installations techniques, electriques,, mecaniques et 
sanitaires, ainsi que les grosses reparations, notamment celles 
necessaires au maintien en hon etat du blitiment et des equipements 
fixes, pour autant qu1 aucune faute ou negligence du preneur ne 
puisse etre invoquee a Pencontre de ce dernier. 



.. 
Art~cle 6.-

Aux termes du present contrat, il est specifie que le preneur 
est son prop re as sur eur. 

Le preneur prendra avec vigilaµce toutes mesures necessaires 
contre les risques locatifs et notamment contre le risque dJincendie. 
Il ne pourra etablir ni tolerer qu1il soit etabli aucune disposition de 
nature dangereuse ou de nature a augmenter les risques. 

Article 7. -
Le preneur reconnait avoir re~u Pimmeuble en parfait etat 

d' entretien de toute nature. 

Il s 1 oblige a l1habiter et a en jouir en bon pere de famille et 
a en assurer les reparations qui seraient dues a sa negligence et non a 
une usure normale des lieux. 

Le preneurJ par Pentree en jouissance 1 reconnait cet etat 
et s 1 engage~ restituer Pimmeuble tel a la fin du bail, a l1exception 
des deg~ts dus a l1usure normale des lieux,. Il sera etabli a la fin du 
bail un constat des lieux contradictoire.; Les deg~ts locatifs seront 
evalues a dire dlexpert.; 

Il sera egalement etabli un inventaire des objets equipant 
Pimmeuble, avant occupation des locaux (appareils sanitaires, appareils 
d 1 eclairage, etc .... ) 

Article 8. -
A defaut par le preneur de faire les reparations locatives 

necessaires au bon entretien du bien 2 le bailleur ou son mandataire 
pourra le faire executer d 1office. aux frais du preneur, si une somma ... 
tion par lettre recommandee est restee quinze jours sans reponse. 

Il ne sera dil au locataire aucune indemnite pour privation 
de jouissance, pour la duree normale des dits travaux .. Le preneur 
st engage a livrer libre acces pour Fexecution des dits travaux a toutes 
personnes commises a cet effet.; 

Le preneur sera tenu de signaler au bailleur, sous peine de 
dommages et interets,, tous deg~ts aux lieux loues OU a ses dependanceS,i 
qu1ils soient survenus par cas fortuit ou autrement. 

Article 9.;- Changements et embe llissements.; 
Il est interdit au locataire d 1apporter un changement perma­

nent ou une modification permanente quelconque aux biens loues, sans 
le consentement prealable et ecrit du bailleur,; 

Toutes modifications permanentes ou tous changements perma .. 
nets qui auraient ete faits pendant la duree du bail, resteront a son 
echeance 2, la propriete du bailleur 2 a moins que celui-ci exige le 
retablissement des lieux dans leur etat anterieur, aux frais du locataire. 
D 1aucun1 maniere~ des indemnites ne pourront etre dues de ce chef par 
le bailleur au preneur,. 

Article 1 0. - Loyer de base et Evolution de son montant 

Valeur locative de Pensemble de Pimmeuble, moins les parties privatives 
designees a 1rarticle 1, a la date du Ier juillet 1960 : 

14 appartements a 4 chambres 
42 appartements a 2 chambres 
Bel-etage 
Rez ... de .. chaussee 
60 garages 

a.$.409,20= 
a $. 303, 60 = 

Par le contrat 3,,.A/762 du 22 juillet 1960 1 ce loyer a ete 
ramene a : 
L ff . . "d ,, . d 1 8.; 000 e co~ 1c1ent re ucteur eta1t one de 23 • 380 

$. 
$. 
$. 
$. 
$. 
$. 

$. 

5 .. 728,80 
12. 751, 20 
2. 000, ..,_ 
2.;300, ... -

600, ... -
23.380,--

18. 000,, ... 



.... . . 

Loyers des locaux ajoutes 1 suivant avenants 
n• 1, 2, 4, 6, 9, 11 et 14 et deja calcules avec le 
co~fficient 0 2 77 : 

a) ex-avenant n • 1 
b) ex-avenant n • 2 
c) ex-avenant n°4 
d) ex-avenant n• 6 
e) ex-avenant n • 9 
f) ex-avenant n • 11 
g) ex-avenant n • 14 

local 206 
local 207 
locaux 215 .. SS5 et 7 
local SS4 
locaux 216/217 
local SS8 
local SSl 5 

report : 

225 
225 
123 

23 
154 

23 
60 = 

Total 

18.000, ... 

833 ~ ... 

18.833, ... 

Le loyer de base pour l1 ensemble des parties privatives specifiees 
-ci-dessus etait done, suivant contrat 3,.A/762 du 22 juillet 1960, 
de 18.833 dollars U.S.A., S 
Ce loyer est ramene, en vertu de l1 article ~ u present contrat a 
1 7 .. 000 dollars U • S.; A,;. 

Le nouveau co~fficient ~/ reducteur est done de : 

833 
17,.000: ( 23 .. 380 + o, 77) = o, 70 

A la date du present contrat, les parties privatives ci--apres ne sont 
pas encore occupees par le preneur 

3 appart. a 4 ch. (n• 28, 68, 78) 
5 appart,. a 2 ch,. (n• l7 1 27,47 67 et 77) 
8 garages 

a 409220 = 
a.3 03,60= 
a 10, ..... = 

1.227,60 
l.;518,- ... 

80,--
2.825,,60 

soit au co~fficient du p resent contrat : O, 70 x 2.,825, 60 = $ .. l,; 978 

Le loyer actuel est done de 1 7.; 000 ... 1. 978 = $. 15.; 022 

Ce montant de 15. 022 dollars U,; S., A., augmentera done au fur et a 
mesure d e If occupation par le locataire des parties privative s renseignees 
ci-dessus 2 pour finalement atteindre la somme de 17,.000 dollars U. S,.A. 

Article 11.;- Expropriation et Requisition 
Le locataire renonce a toute indemnite contre le bailleur en 

cas d 1expropriation ou de requisition de l'immeuble et de la resiliation 
du bail qui s 1 en suivrait. 

Article 12. - Election de domicile et competence -
Pour l'execution des presentes 2 les parties elisent domicile 

- Le bailleur, 4, avenue Baron Van Eetvelde a Leopoldville 
- Le preneur, dans les locaux loues, ou tout es communications peuvent 

etre signifiees au domicile elu, tant en son absence qu1en sa presence. 

Article 13. -
Toutes contestations et litiges entre les parties, auxquels 

donnerait lieu l1 execution d u present contrat, seront sou.mis a la 
demande de l1une des parties, a un arbitrage d1 apres la procedure 
arbitrale de la cour d 1Arbitrage de la Chambre de Commerce Interna­
tionale. 

Article 14,. -
Tout amendement aux articles ci-dessus sera constate par 

ecrit et annexe sous forme d ' avenant au present contrat avec lequel il 
formera un tout au contrat. 

Article 15. -
Le present contrat n 1implique aucune derogation aux privileges 

et immunites dont jouit l'Organisation des Nations Unies. 

1 



Article 1 6. -
L e p resent c ontrat cons titue une adaptation, tant au point 

de vue d e s biens loues qu'a lf egard des dispositions nouv elle s inte r .. 
venue s en matiere de Controle d e s Changes , 

P ) du c ontrat de bail n °3 ,.A/762 du 22 juillet 1960 

2° ) des sept avenants n ° s : 1, 2, 4, 6, 9 , 11 et 14 . 

Juridiquement, il n ' est que la c ontinuation des rapports 
anterieur s definis entre parties , par le c ontrat et les avenants p recites . 

Article 17. • , 
Le present contrat, en taut qu' a d aptation d u contrat 

3., A /762 du 22 juillet 1960, a ura effets retroactifs a partir du Ier 
decembre 1961. 

Fait en trois originaux en fran~ais, a Leopoldville, le 

mil neuf cent soixante deux. -

LE B AILLEUR, LE PRENEUR, " 

~ 



l.A.7/598 
. .. 

IMMEUBLE II LE ROYAL 11 

Contrat de location n • 3 .A/762 du 22 juillet 1960 pour l1immeuble 
LE ROYAL 

-- ---- -- -- ----- ~ .... .... , . --- -- -- ------ -- ---- -- -"""- ----- --- ----- -- -
AVENANT N° 14. -

11. est convenu entre les parties de completer le contrat 
de location precite et ses avenants par les dispositions qui suivent 

Article 73. - Le bailleur donne egalement en location, a dater du .. . . . 
octobre 1961, au preneur, qui accepte, les pieces de mobilier qui 
font l'objet d 1 un inventaire detaille et valorise~ annexe au present ave­
nant. 

Article 74A. loyer annuel est fixe a quinze pour cent dd la valeu r 
du mobilier dont question ci-dessus.; 
Ce loyer est payable mensuellement et par anticipation en dollars 
des Etats-Unis d 1Amerique, sur une place de !'Europe ou de PAmeri­
que, a designer par le bailleur. 

Article 7 5.; - Le locataire indiquera au bailleur, a titre d 1information, 
les endroits ou le mobilier sera mis en service. Sous aucun pretexte, 
il n e pourra quitter la ville de Leopoldville. 

Article 76. - Le locataire reconnait avoir re~u le mobilier dans nos 
magasins, en parfait etat et declare avoir verifie les quantites figu-
rant sur l1inventaire annexe au present avenant.; 

~ ~ Article 77. - Le present avenant aura une duree minimum de six mois 
a!)}/J a dater des presentes. 

\:f.. ()JP Article 7 8.;- Le transport tant a l'aller qu1au retour, ainsi que les 
~ to chargements, les dechargements et Pinstallation se feront par les 

soin s et aux frais et risques du locataire,; 

Article 79 .. - Les frais eventuels de raccordement et d 1enlevement 
des lustres et des cuisinier es viendront en supplement au loyer du 
mobilier, si ce s travaux sont a executer p l!lr les soins du bailleur.; 
11.s seront payes fin du mois de leur execution, en francs congolais. 

Article 80~ - Le locataire est responsable des degats occasionnes 
au cours des transports d 1aller et de retour, pendant !'installation et 
11 utilisation.; Il est egalement responsable de la garde du mobilier 
pendant toute la duree de la location,. 

Article 81,. - Les degats seront evalues a dire d1 F,Cert et pa yes 
~ • · , C-Omm,,.-....,,.n-......Jcl-:oy • _Q,.,lA , , -

Le locataire payera de la meme maniere, au tarif figurant sur 
l'inventaire annexe, les meubles disparus ou devenus irreparables.; 

• 



" .. ... 
l.A.7 /598 (suite 1) 

Article 82.; - Le present avenant prendra fin quand tout le mobilier 
sera rentr e dans les magasins du bailleur, e n parfait etat . 

Article 83.; - Toute s les stipulations du contrat de location n• 
3.; A/762 du 22 juillet 1960 restent d 1application pour autant qu1 elles 
n 1 aient pas ete modifiees par les dispositions du present avenant. 

F ait a Leopoldville, le octobre 1961. 

LE BAILLE UR, LE PRENEUR, 



l,..A,;7/650 

Entre les soussignes 
d 1une part, 

CONTRAT DE LOCATION 

IMMEUB LE II LE ROY AL II 

Boulevard Albert !er 
LEOPOLDVILLE 

II ORGANISATION DES NATIONS UNIES AU CONGO, en abrege O.N. U,.C. 
ici representee aux fins des presentes par Monsieur s. H. AHMED , 
Chef des Services administratifs de !'Operation des Nations Unies 
au Congo, denommee ci-apres II Le Preneur II OU 11 Le Locataire 11 , 

Et 
d ' autre part, 

la II Societe Immobiliere Africaine de Construction 11 , en abr e ge I. c.o. 
ici representee aux fins des presentes par son administrateur, 
Monsieur TRENTESEAUX Henri-JosephJ denomme ci-apres : 
11 Le Bailleur 11 , 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 

A rticle 1. -
Le bailleur donne a bail au preneur, qui accepte, l1 entierete 

de Pimmeuble denomme 11 LE ROY A L 11 , construit sur la parcelle n°2091 
du plan cadastral de LeopoldvilleJ a If exception des part ies privatives 
enumerees ci-dessous et dont les numeros sont ceux de l1Acte de Base 
d epose a la Conservation des Titres Fanciers a Leopoldville, sous le 
numero AD 6315. 

donnee en location a 111.N,.E.A.C. 
donnee- en location a Monsieur CARYDOYANNIS 
restaur ant 11Acropole 
donnee' en location a la SABENA n°214 

n°213 donnee en location a Madame FRUTIG, patisserie 
II La Bonbonniere 11 • 

Vimmeuble II LE ROYAL 11 est un immeuble a etage s multi­
ples comprenant : 

Un etage en sous-sols a usage de garages 
Un rez-de-chaussee a usage de bureaux et magasins 
Un bel-etage a usage de bureaux 
Un etage technique 
Sept etages d1 a ppartements comprenant cha cun deux appartements a 
quatre chambres et six a deux chambres 
Un etage terrasse avec les sechoirs. 

L'immeuble est bien connu du preneur qui dispens;fo le bail-
1 eur de plus ample description; 

Article z. - Duree 
La location est consentie pour la duree d 1 un an 11 prenant 

cours le !er decembre 1961, renouvelable d 1 annee en an nee par tacite 
reconduction. L 1ONUC se reserve le droit de mettre fin au present 
contrat a n'importe quelle date avant son echeance, moyennant un preavis 
signifie par lettre recommandee d 1au mains un mois. 

Article 3 · -
Le loyer mensuel de base est fixe a 18.833 dollars U.S.A., 

(Dix-huit mille huit cent trente trois dollars U 4 S. A.,) 

Le layer mensuel effectiyement du est determine a !'article 10 
et susceptible d e fluctuation selon Poccupation progressive de Pimmeuble. 

Le loyer, payable anticipativement, est portable et non 
querable. Il est payable selon les modalites prevues au paragraphe 8 
ci-apres. 

• •• I ••• 



, L'ONUC s 1 engage a verser le montant d'! layer en dollars 
U. S,;A. a un compte qui sera ouvert par le bailleur en execution des 
dispositions legales emanant d u Conseil Monetaire de la Republique 
du Congo. 

En raison des engagements anterieurs, les sommes 
exprimees en dollars u. S.A. resteront inchangees, quel que soit le 
cours du dollar U.S. A . par rapport au franc congolais. 

Article 4. - Charges du locataire 
Les charges enumerees ci-dessous incombent au locataire : 

a} paiement direct a la Regie des Eaux a Leopoldville, de la totalite 
de l1etU,"consommee clans Pimmeuble, sauf de celle consommee 
clans les parties privatives dont question clans Particle n • 1. 

b) paiement direct a la Colectric a Leopoldville, de la totalite de 
l1 ener gie electrique consommee clans 11immeuble, tant clans les 
parties privatives qul! dans les parties commu.nes, sauf pour 
P ener gie consommee dans les parties privatives enumer ees clans 
l'tarticle n° 1. 

c} paiement direct a u Service des Telecommunications (reseau 
telephonique de Leopoldville} du cautionnement et des frais 
d 1installations et de raccordement de taus les appareils telepho­
niques ainsi que des frais des commu.nications de ces appareils. 
Il est entendu que les frais des appareils se trouvant dans les 
parties privatives dont q uestion a Particle 1 sont a charge des 
locataires de ces parties privatives. 

d) Le preneur devra supporter les taxes et impots gouvernementaux 
mis OU a mettre sur le bien loue a dater de l'entree en jouissance, 
a !'exception des impots au taxes qui sont au seraient mis expres­
sement, par les lois, ordonnances OU decrets a charge exclusive 
du proprietaire, ainsi que de ceux dont le locataire peut etre 
exempte d 1apres la Convention du 27 novembre 1961 conclue entre 
FONUC et le Gouvernement de la Republique du Congo. 
Si le montant des impots qui sont a la charge exclusive du bailleur 
se trouve augmenteJ< pendant la duree du contrat, au dessus du 
montant en cours a la date de la signature du present contrat, le 
preneur s 1 engage a rembourser en francs congolais, au bailleur, 
le montant de !'augmentation. 

Article 5. - Charges du bailleur 
Les charges enumerees ci-.dessous in-qombent au bailleur 

a} Le nettoyage et le balayage regulier des parties privatives 
et d es parties commu.nes. 

b) Le percement d e baies de communication entre les appartements 
donnes en location et occupes par le locataire. 

c) L 1 entretien des installations techniques, electriques, mecaniques et 
sanita ires, ainsi que les grosses reparations, notamm ent celles 
necessaires au maintien en ban etat du b§:timent et des equipements 
fixes, pour autant qu1aucune faute au negligence du preneur ne 
puisse etre invoquee al' encontre de ce dernier. 

A rticle 6. -
Aux termes du present contrat, il est specifie que le preneur 

est son propre assureur. 

Le preneur prendra avec vigilance toutes mesures necessaires 
contre les risques locatifs et notamment contre le risque drincendie,; 
Il ne pourra etablir ni taler er qutil soit etabli aucune disposition de 
nature dangereuse au de nature a augmenter les risques. 

Article 7. -
Le preneur reconnait avoir res;u Pimmeuble en parfait etat 

d1 entretien de toute nature. 

Il s I oblige a habit er et a en jouir en hon pere de famille et a en 
assurer les reparations qui seraient dues a sa negligence et non a une 
usure normale d es lieux. 



, , Le preneur, par l'entree en jouissance 1 reconnai't cet etat 
et srengage a restituer Fimmeuble tel a la fin du bail, a 11 exception 
des dega:ts dus a Fusure normale des lieux,. 11 sera etabli a la fin du 
bail un constat des lieux contradictoire. Les dega'.ts locatifs seront 
evalues a dire d1 expert., 

11 sera egalement etabli un inventaire des objets equipant 
l'immeuble.,, avant occupation des locaux (appareils sanitairesa appareils 
dreclairage, mobilier, climatiseurs, etc,. •• ) 

Article 8. -
A defaut par le preneur de faire les reparations locatives 

necessaires au bon entretien du bien, le bailleur ou son mandataire 
pourra le faire executer d 1 o££ice, aux frais du preneur,, si une 
sommation par lettre recommandee est restee q'3-inze jours sans 
reponse. 

11 ne sera du au locataire aucune indemnite pour privation 
de jouissance, pour la duree normale des dits travaux. Le preneur 
s 1engage a livrer libre acces pour l'execution des dits travaux a 
toutes personnes commises a cet effet. 

Le preneur sera tenu de signaler au bailleur,, sous peine 
de dornmages et interetst taus dega'.ts aux lieux loues OU a ses 
dependances, qu1ils soient survenus par cas fortuit ou autrement., 

Articl e 9. - Changements et embellissements 
11 est interdit au locataire d 1apporter un changement perma ... 

nent ou une modification permanente quelconque aux biens loues, sans 
le consentement prealable et ecrit du bailleur. 

Toutes modifications permanentes ou tous changements 
permanents qui auraient ete faits pendant la dur ee du bail, resteront 
a son echeance, la propriete du bailleur, a moins que celui-ci exige 
l e retablissement des lieux dans leur etat anterieur, aux frais du 
locataire. nraucune maniere.,, des indemnites ne pourront etre dues 
de ce chef par le bailleur au preneur. 

Article 1 0., - Evolution du montant du layer 

Ensemble de l'immeuble mains les parties privatives designees 
al1articlen°1: 

14 appartements a 4 chambres a $. 409, 20 = 
42 appartements a 2 chambres a $. 303, 60 = 
Bel-etage 
Rez-de-chaussee 
60 garages a$. 10,-- = 

Prix r amene a 
18.000 
23.380 

a} ex-avenant n° 1 - local 206 
b) ex-avenant n ° 2 - local 207 

= 0, 77 

c) ex-avenant n•4 - locaux 215-SS5-7 
d) ex-avenant n° 6 - local SS4 
d) exfavenant n° 9 - locaux 216/217 
£) ex-avenant n° 11 - local SS8 
g) ex-avenant n° 14 - local SSl 5 

Le prix de base pour !'ensemble des parties 
est done de 18. 833 dollars u. S.A. 

225 
225 
123 

23 
154 

23 
60 

specifiees 

$. 5.728,80 
$. 12.751,20 
$ .. 2.000,--
$. 2.300,--
$. 600,--
$. 23.380, ... -

$. 18.ooo, ...... 

$. 833,--

----,---------
$. 18.833,--

ci-dessus 

A ce jour, les parties privatives designee s ci-apre s ne sont pas encore 
occupees par le preneur : 



... ' • ... 
3 app~rtements ' 4 ch. (n•28,68,78) a 409, 20 = 1.227,60 a 

; 

a 2 ch. (n°17,27,47 , 67,77) ' 3 '.3' 6-j = 1.518,--5 appartements a 
8 garages a 10, -- = 80,- -

0, 77 X 2.825,60 

soit 2.1 76 $.U.S.A. 

Le loyer ace jour est done: 18.833 - 2.,176 = 16.657 $. U.S.A. 

Ce montant de 16. 657 dollars U.S.A. augmentera done au fur et a 
mesure de !'occupation, par le locataire, des parties p rivatives 
renseignees ci ... dessus, pour finalement atteindre la somme de 
18. 833 dollars U.S.; A. 

Article 11. - Expropriation et R equisition., 
Le locatair e renonce a toute indemnite cont re le bailleur en 

cas d 1 expropriation ou de requisition d e P'immeuble et de la r esilii:i.tion 
du bail qui s 1 en suivrait. 

Article 12. - Election de domicile et competence. 

Pour !'execution des presentes, les parties elisent domicile 

- Le bailleur, 4, a venue B aron Van Eetv eld e a Leopoldville 
- Le preneur, dans les loca ux loues, ou tout es communications peuvent 

etre signifiees a u domicile elu, tant en son absence qu1fen sa presence. 

Article 13,. -
Toutes_ contestations et litiges entre les parties, auxquels 

donnerait lieu l1execution du present contrat. seront soumis a la 
demande de Fune des parties, a un arbitrage d 1apres la procedure 
arbitrale de la cour dtArbitrage de la Chambre de Commerce Interna­
tionale. 

Article 14. -
Tout amendement aux articles ci ... dessus sera constate par 

ecrit et annexe sous forme d 1avenant au present contrat avec lequel il 
formera un tout au contrat. 

Article 1 5. -
Le present contrat n 1implique aucune derogation aux privileges 

et immunites dont jouit POrganisation des Nations Unies. 

Article 1 6. -
Le present contrat constitue une adaptatio;i.. tant au point 

de vue des biens loues qu1a Pegard des dispositions nouvelles intervenues 
en matiere de Controle des Changes. 

1°) du cont rat de bail n•3.A/762 d u 22 juillet 1960 

2°) d es sept avenants n°s: l:i2,4,6 1 9 1 ll et 14. 

Juridiquement, il n 1est que la continuation d es rapports 
anterieurs definis entre p a rties, par le contrat et les avenants precites. 

Fait en trois originaux en fran9ais, a Leopoldville~ le trente novembre 
mil neuf cent soixante et un.; .. 

LE B AILLEUR, LE P RENEUR, 
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• Grindall 
in Ohief, Aecom.Ill 

(For attention of Mr 

D. ] . R. Vi cke~ 
Sp$ci a l Legal Advi ser 

8 Con t .r ac t s 

4 0£ the a 1tached 8 contracts 

all copi es by the a di tion of the words "par 

l' int erm• di al'e de . l a Bang_ue Na tional e ' du Coney", {whi c:h 

DBBV/ln 

ini tial led these cont rac ts on the under­

that thi s wil l be done . (i . e . contr acts No o KV-31, 

A- 44, ICA- 45 , KA- 47, KA-48 and 

.. 
l;~'f·-1.,;; .. 
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REPUBLIQUE DU CONGO 

MINISTERE 
DES 

AFF AIRES ETRANGERES 

r J 
\r 

Le Ministere des Affaires Etrangeres du 
Congo presente ses compliments a Monsieur le Char ge de 
la Mission des Nations Unies au Congo et, se referant 
a sa note No 134/1240 du 14 f evrier 1962, a l ' honneur 
d 'exposer ce qui suit concer nant les avis de conge 
notif i es aux membres du personnel civil de l'O . N. U. C. 
habitant au Building "Le inquantenaire". 

En reponse a la lettre de ce inistere, 
en date du 14 f evrier 1 962, le gerant du Building a pro­
pose maintenant une nouvelle alternative pour l'evacuation 
des cinq apparte~ents: • 

1. La liberation de deu.x grands apparte­
mants pour le ler avril (appartements Nos 34 et 36); 

2 . La liberation des trois autres apparte­
ments pour le ler mai (appartements Nos 9, 10 et 48 ). 

Le Ministere saurait gre pour la commu­
nication de ces propositions aux fonctionnaires occupant 
actuellement les appartements en question . Il serait 
egalement reconnaissant a l ' Organisation des Nations 
Unies si elle pouvait user de ses bons offices pour aider 
les parties a aboutir a un r eglement . 

Le Ministere saisit cette occasion pour 
renouveler a Monsieur le Charge de la Mission des Nations 
Unies au Congo l ' assurance de , sa haute consideration . 

Leopoldville , le -3. AVR.1S62 

A Monsieur le Charge de la Mission 

des Nations Unies au Congo 

a 

L e O p O 1 d V i 1 1 e • 



Fromg Offi ce of the CAO 
Room 611 
Le Royal 

ONUC 
Leopoldvill" 

Date ------

EXTRACT FROM UN HEADQUARTERS ' ADMINISTRATIVE REPORT NO . ....l<~ OF 4 I ( /1 9~ . 

EXTRACT FROM o:rnrn ADMINISTRATIVE REPORT NO. -- OF / / 196 

orruc Cemetery (Your 55-8, 122-19. O..ir 69-211 
Your 122/19 forwarding sketch of t,he area placed at the disposal of ONUC as an 
OliUC Cemetery was referred to our Legal Office requesti .. ng theil" comments regarding 
official recognition by the UN ct this rent-free area of land as an mroc Cemetery,, 
The Legal Office suggested that OiillC consider the arrangements for the proposed 
cemetery and for this ~urpoae, use the agreement on the c~metery in Korea as a 
guide. A~ of this agreement, together with a maintenance contract, is enclosed 
for your information and guidance. The Secretary-General's. approval was requested 
i'or the same arrangeme.ats to a_pply to the proposed ONUC Cemetery as those applying 
to th~ c~metery in Korea. This ap1,roval ha.a now been obtained and it is suggested 
that you initiate the establishment of au agreement with the Congolese Govt. 
similar to the existing agreement between the UN and the Korean Qovt. 
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de bi o ciale 'est a.utoriseo 
a se servir, a deaf itaire d'a,utres buts des initiales . 
des 1 a.tion Unies ou tre em organisation pouvant 

a nfusion. 

f ao. · C pourrai t etre 
ir ent a des oo pagnies aveo l aquelles de 

as iere est habilitee a en 

Air Congo 
Boi:te l?osta.1 
Leopoldville 

distine;t.i s. 

Genera.we 
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' · par .Monsieur s. - , , · · 

· 4• 1 ➔1> ee "LES NJ.TICWS 

1 'ONUC11. f 

A~ . ep 6,ientee par.)Jr · DE A, 

Direoteur, , • A. LOtJOUEV '- de ouvoi ... 

appar~ u:t a Uniea , ainsi. ons et lea r 

e ioopt1;r 
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ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
AU CONGO 

lJ- 6251/JG· cc 
BOITE POST ALE 7218 

LEOPOLDVILLE 
REPUBLIQUE DU CONGO 

CABLE : ONUC, LEOPOLDVILLE 

UNITED NATIONS ORGANIZATION 
IN THE CONGO 

1 . ....ttac½ed please find draft with reference to co~1trc...ct 
with Cemrarran for the lease of ONUC oU.LJ[ly Depot and _X De ot . 

2 . The draft o·"' contract in question has already been revised 
y udi t an In0:1ection Section, whose cow1ents are attached for 

v o~r infor ation • 

.)• It will be s._ppreciated if we r:iay _')lease receive your 
early co"'r e:1ts ., 



ROUTING SLIP e 
TO 

,APPROVAL NOTE AND RETURN 

SEE ME, PLEASE YOUR COMMENTS 

YOUR SIGNATURE YOUR INFORMATION 

NOTE AND FILE FOR ACTION 

b.T~ 
f~ ~I~~~ 

:FROM 

ft .~~ 
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Seoomo aot intormediar ONUC nd tho 
Oovornmen · n the ma er of ollections. · words, Om.JO 

o in respect of payroll deduo ~ 'eoomo in turn 
vas supposed to pay the Government. ieed with 
r. Cox 1 et· ho agreed tbnt as so o, thore_ wo.a 

no objeotio colle nd p • 

Sino th situation 1 no ohllnge, e shall b gr terul for your 
d oision in the atter, in the 11 ht ofKr. omith ' s memo~andum of 
5 Septemb r 1961. The Oovornmont will no doubt look to ONUC for tax 
ooll otion; it would no doubt be an additional b en on them if w 
:i.nois'll tliat looal· t afi' ar to - y tliei own tax. You a.r , ~ oouree, 

O roe l arie$ are not subject to sta.1·.i: 1 essmont.J 

c . c. Mr. Taff 
Mr. Lanser 
Miss Osborne 
Mr. Patti 

l, 

: 
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11 
o ooation 

Legal Adviser 

11 to your routing slip of 17 rch 1962 
requ ti e the dra ent for th• rent 1 ot two 
buildings 1831 nd 1840 Av o 5 Kalina. 

co menta. 

hat the tirat eentenoe ot this rtiole be 
read, "L ' Orgahl.o tion des N ti one Unies 

e ' engage r ettre n bon .. tat ••••• •1 I take it to be 
the oase hat we re abs'oiutel7 certain that repairs 
in question will be oo· plet•d by the speoified time 
of 1 y 1962. In the event tha,t thor are doubts on 
this oint, it would b desirable to specify later 
dat • 

I h ve no oo ent -

2 

Article 9 1 I suggest that Article 9 be dropped. entirely ro t e 
contract, ino ita rovisions re inconsistent of those 
of rtiole 7 whioh obligates th landlord o ~ake all 
aoor r p ir. 

Artiol 10 t I h ve no oomm nts. 

rtiole 11 l I suggest that this entir b pp d or several 

CT/mm 

r aaons. n the first pl oe it i in inoonai t nt 
~ith rtiole 7 hioh oblige.tee th t nt to make only 
minor repairs. In ad ·tion it ie oroc•s policy to be 

elf'-ensured gain t the risk or fire. 

s I hav no oo ent. 

Your dr ft oontra.ot is return d her with • 
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ORGANISATION DES NATIONS UNmS 
AU CONGO 

UNITED NATIONS ORGANIZATION 
IN THE CONGO 

BOITE POSTALE 7218 
LEOPOLDVILLE 

REPUBLIQUE DU CONGO 
CABLE : ONUC LEOPOLDVILLE 

INTER - OFFICE MEMORANDUM 

To: Mr. C. Timbrell 

............... 14 ... March, ......... _ ....... 196.2 .. .. 

Deputy Chief Administrative Officer 

From: C. Taff ~~­
Special Legal Ad; i~Q 

Subject: Cinquantenaire Building 

Attached hereto is a copy of a letter dated 13 March 1962 
from M. Buisseret, Manager of the Cinquantenaire building, to 
the Minister of Foreign Affairs, which was given to me by 
M. Onckelink of the Belgian Embassy . I shall be glad to discuss 
the matter with you at your convenience . 

tu t-,.. 

~ < \,r j) 
vv-f1(1bv 

CT/mm 



'GERAN E DU I NQUANTENAIRE Leopol dville , le 13 mars 1962 
• B. P. 2427 

LEOPOLDVILL • 

Excellence , 

a Monsieur l e i i nis t re des 
Affaires Et ranger es de l a 
Republique du Congo . 

J ' ai l ' honneur de vous accuser bonne reception 
de votre lettre par l aquelle vous exprimiez le desir 
du Gouvernement , de vo i r ma decision re ort ee , en ce 

·qui concerne le onge donne ~ des lo a t aires habitant 
au Building " Le inquant enaire" . 

J e ti ens •. vou faire re rquer , ue les cinq 
appartements en ques t i on , ont ete loues non a l ' Organi­
sat ion des Nations Unies , mais a des per sonnes privees 
ayant comme e ployeur ce t organisme . 

Toutefo i s , afi n de me conformer a VOS des i derata , 
j e puis vous fai re l a proposi t ion suivante : 
1 ° La l i berati on de deu..~ grands appart ments pour l e 

1er avril ( appartements n° 34 et 26 ) . 

2° La l ibera t i on des t ro i s autres @ppart ements pour l e 
1er mai (appartements n° 10 , 9 e t 48 ) 

J ' espere que ce t te propositi n vous agreera 
ai nsi que l ' organi sme ONUC , et je vous pr i e d ' agreer , 
Excellence , l' assur cede ma pl us haute considerati on . 

M. BUISSERET 
, - ,.1~ANCE « clNQUANTENftlRE" 

/' par ordre , 

~w. 
C. C. a l ' Organisation des Nations Unies 
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Toi 
Fromi 
Subjects 

I 

r . S. Habib Ahmed, Chief Ad.mini trative Officer 
• Grunzweig, ~ · · 'nistrative O · 

OllUC $ afi 1 . 

1 . You may tha~ i m been living 
in the Hotel oml.in~ ro~ sever h tic to 
v oate their rooms fiva d s• ve 

2 . I-t is t OUUC s ll support . 
to these otaff h y should raf'us · t~ 
a.ooept this not· v o bts ·that the r:10,na.g~ • 

mont of 1he Kot · o evict them copy 
~f this letter l aui replies 
to be ·t;ransmi tted by t e staff membo:r.s o a.neg • . 

. ' 
In . ·enoral tor s I ei t t the opinions I voiced ~10 months 

go in the ca.so of the -Cinquantcm ire Duilding. We ha.Ye received 
promises of f'ttll support from the Con0 olese Governm t. e&have taken 
a vi rous .sta.:nd a.ea.inst the landlord.a on bcho.lf of our ataf emb_ers. 

e should in no oaoe iri the future whenever ONUC st f receive notice 
to vacate, either 1.ndividually or en b -00, relinquish the pr mi.sea, 
einoe I am convinced that i£ the local ental a ents or landlords wiil 
feel that both 01:fUC a.nd the Con oles ·(fovernrnent support the inC1ividua.l 
staff membero, they may be reluetant to proQecd with eviotions or 
court action: UC ohou1d always inta.in the point of vie that it 
is willing to tak€ ovor premises .Pr oonJr cts on behalf of its staff 
oince the individual is not in strong eition tow rdtl th landlords 
in the li ht of the ;Provioiona of individual contr eta 
irufu:fficient rot ction to tena.nto. 

• t 

"; 
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' , ROUT I NG SLIP 

/ 
TO 

APPROVAL NOTE AND RETURN 

SEE ME, PLEASE YOUR COMMENTS -
YOUR SIGNATURE YOUR INFORMATION 

NOTE AND FILE FOR ACTION 

ftlt 

•· 
DATE ,~ 



L1 0NUC presents its compliments to the Belgian :Embassy and has the 
I 

honour to acknowledge receipt of its note verbale No 796 of l March, 1962, 

relating to the Cinquantenaire Building. 

c, rv 
B:,t lettere &atag 30 December, 1961, Mr. Buisseret, manager of the 

Cinquantenaire Building sent letters to the 0NUC personnel concerned 

requesting them to vacate the premises by 31 January, 1962, and stated that 

if they did not comply with this request, they would owe the proprietor 

"une indemnite de 1 . 000 Frs J3elges par jour de retard • • ••• 11 

L10NUC wishes to inform the Embassy that the 0NUC occupants refused 

to vacate the 5 apartments in question not because of any mistaken conception 

that their privileges and immunities extend to their personal contracts for 

w;n.i 
the lease of housing accomodations, but rather because they ~ not persuaded 

that the request to vacate by the management of the Cinquantenaire does not 

v~olate Congolese law . 

0NUC personnel concerned notified Mr . Buisseret by letter that they 

considered the request to vacate by 31 January, 1962, as null and void, as the 

,r/ 
request for an indemnity in Belgian francs is flagrant violation of the 

I\ 

currency laws of t he Congolese Government . Since this exchange of letters, all 



2 

the ONUC occupants have duly paid their rent, which has been accepted by 

the management of the Cinquantenaire building. The ONUC personnel are 

therefore of the very firm opinion that the requests to vacate of 30 

December, 1961 , are now total l y devoid of legal eff ect . They consider that 

their lease agreements remain in full force and effect , and that there is 

no legal obligation binding upon them to surr ender the premises at this time . 

The ONUC personnel concerned are very much surprised to learn that 

the pr oprietors of the building " ont adresse un renom pour ces cinq 

appartements parce que les occupants de ceux- ci changeaient a tout moment , 

alors que le contrat, au depart, avait ete pas s e a titre individuel . Les 

proprieta i res craignaient de ne plus trouver de r esponsable juridique le 

jour ou un probleme precis se poserait, tel celui de dommages causes a 

l ' appartement • 11 

Apart from t h e very obvious exaggeration of t h e s ituation by the 

OlWC personnel assured 1 1 0NUC that this change of occupants oocured over 

a period of time in each of the apartments, and was fully known to the 

pro~_rietor. As the management never objected to any such actions and 
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~ , continued to accept rent with full knowledge of the facts, they are 

of the opinion that the management must be legally presumed to have 

consent ed to and accepted such changes. They further point to the fact that 

in respect of each apartment,the ' proprietor, in accordance with Article 

15 of the lease agreements, holds a very substantial sum of money" en 

garantie de l'execution du present bail", which money the proprietor 

is entitled to apply to the repair of damages to the apartment. In this 

connection, l'OIWC would point out that it is prepared to accept in its own 

name any lease agreement for apartments in the Cinquantenaire building 

which the management is prepared to offer• 

In view of the foregoing considerations, and since no w w valid 

reason has been given by the management, the OlWC personnel are not convinced 

that the action by the Cinquantenaire management in selecting their 5 

apartments for the 5 apartments needed by the E:nbassy is not a discriminatory 

measure directed against ONUC in violation of the public policy of the 

Congolese Government, which is to assist l ' ONUC in the execution of its 

mandate. 

The ONUC personnel concerned have heard rumors to the eff ect that 
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individuals now occupying apartments in the building are paying their rent in 

currencies other than Congolese francs. They have therefore raised the 

question as to whether they alone were requested to vacate since they pay 

their rent in Congolese francs. To express the matter in legal terms, they 

question whether a landlord has a right to evict a tenant from an apartment, 

where such an action by a landlord forms par t of an overall plan to 

violate the aurrency laws of the Government . 

The Embassy is no doubt aware of the fact that under the terms of the 

Agreement, signed on 27 November, 1961, between the United Nations and the 

Republic of the Congo, ONUC is required to use its good offices to assist 

in the settlement of a dispute which may involve the liability of an ONUC 

official in matters not relating to his official duties . L' ONUC informed 

the attorney of the Cinquantenaire management to this effect, and while he 

agreed to resume discussions of the matter with ONUC officials after receiving 

instructions from Mr. Buiss eret upon his return to Leopoldville, he has not 

done so . 
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L'ONUC wishes to assure the Dnbassy that it fully appreciates its 

diff iculties in obtaining adequate housing accomodations for its personnel, 

and is prepared to extend its full cooperation to the Embassy on this 

mat t er. L'ONUC is confident that the Embassy too will approach the matter in 

the spirit of full cooperation and extend its maximum assistance to the 

occupants of the 5 apartments in question. fin this spirit of mutual cooperation, 

it would be most helpful to OIIDC if the Embassy would provide it with full 

and detailed information as to @.e questions raised by ONUC personnel with 

regard to the possible discriminatory action by the management of the 

Cinquantenaire building against ONUC 1 t ~ reported payment of rent 

in non- Congolese currency by present occupants of the buildingj 

L' ONUC wishes to inform the Dnbassy that no communication has been 

received from the Ministry of Foreign Affairs which indicates any change 

in its view as set forth in its note verbale to l'ONUC of 14 February, 1962, 

that the ONUC tenants should be authorized a continuer a occuper leurs 

appartements . 

J 
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oompte dee diffioult s que oelle-oi eprouve pour ·obtenir des logement 

oonven.a lea pour son personnel et qu ' ell est prete a lui otfrir toute 

Sa oooperation A ujeti •. l ' OUUC e t oonva.inoue que 1 '_Aml5assade, 

elle ·au si, traitera la question dans ·un esp~it de ooop&ration s~ns 

reserve is~a.no aux occupants oinq 

appartemente n question. · 

L' ONUC porta a ~l ' a ention de l'AiiibasEJa.de le inietere 

"tr.ang res l'l~ 1ui a fa.it nir a.uoune 00111m-unioa.tio 

in.diquerai t un chang ent da.ns 1.' opinion qu ' il 
• 

sa. note verbale a l ' ONUC •, d.u 14 favrier 1962, aelon 

etre a torisea A oontinuer a 
' 

leurs appartements . 

cc: M. Ahmed, C.A.O. 
Mr. Taff 
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ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
AU CONGO 

UNITED NATIONS ORGANIZATION 

To: 

BOITE POSTALE 7248 
LEOPOLDVILLE 

REPUBLIQUE DU CONGO 
CABLE : ONUC, LEOPOLDVILLE 

Mr. c. Taff, Assistant Legal Adviser 

IN THE CONGO 

5 March 1962 

From: B. Grunzweig, Deputy Chief Administrative Officer 
Subject: Letter from Bel ·an Jiinbass - Cin uantenaire 

1. Thank you for showing me the rough translation of the letter 
:ireceived from the Belgian Embassy dated 1 March 1962. I agree with 
you fully that a suitable reply to the Embassy should be drafted, 
and I would propose that the following points be particularly 
emphasized: 

2. According to the statement of the Embassy, all tenants to 
receive notice were ONUC staff members 

3. ONUC Administration is taking sides with its own staff 
members. This does not seem to be surprising. 

4. The question of immunities was never raised. Thus the ques-
tion of conflict of diplomatic privileges and law of the country 
does not arise. 

5. I would take strong objection to the paragraph requesting ONUC 
not to encourage its officials to believe in privileges which would 
lead them away of their obligation to vacate as soon as possible 
the apartments they occupy without any right. 

6. Last but not least, I wish to emphasize that ONUC is willing 
to take on the apartments on its own behalf under long term con­
tract. I would also emphasize or perhaps quote from Mr. Bomboko's 
letter pertinent to this matter. 





AMBASSADE 
DE 

BELGIQUE Leopoldville, le Ier mars 1962. 

L' mbassade de Belgique a Leopoldville pre­

sente ses compliments a l ' Organisation des Nations­

Unies au Congo et a l'honneur de lui exposer ce qui 

suit: 

la suite de la reprise des relations diplo­

matiques entre le Congo et la Belgique, l' mbassade 

s'est trouvee dans l'obligation de prendre d'importan­

tes dispositions pour assurer le logement de son per­

sonnel. 

A cette fin, le Gouvernement belge avait, en 

decembre I96I, accepte l'offre de location de cinq ap­

partemen.ts dans le building Cinquantenaire, attenant 

aux bureaux de l ' mbassade, Place Braconnier . 

Ces appartements devaient etre rendus libres 

a la date du Ier fevrier I962 . 

Les locataires, en l ' occurence des fonction­

naires des Nations -Unies ayant loue, a titre purement 

individuel, ont malheureusement refuse de quitter ces 

... I . .. 
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appartements pour la date prevue et sejournent encore 

dans les lieux, malgre le renom qui leur a ete adresse, 

par la societe proprietaire, avec le preavis et les for­

mes prevues au contrat de location. 

L' Ambassade s ' etonne de rumeurs selon lesquel­

les l'Organisation des Nations-Unies prendrait aujour­

d ' hui fait et cause pour ces locataires recalci t rants, 

contrairement aux usages reconnus en matiere de droit 

tant international que prive . 

Il ne semble pas y avoir, en l ' espece, de ques ­

tions d'immunites particulieres OU de protection specia­

le qui doivent intervenir . Tout proprietaire est l ibre 

de disposer de ses immeubles, sa seule obligation etant 

le respect du contrat passe avec le locataire . 

Le conflit qui oppose actuellement la Societe 

proprietaire du building et les locataires ne parait de­

voir etre tranche que par le Pouvoir judiciaire congolais 

qui, en droit strict, ne pourra qu ' ordonner l'expulsion 

des occupants . 

De plus, sur le plan des principes, l ' Ambassa­

de ne saurait croire que l ' Organisation des Nations -Unies 

au Congo - informee des circons t ances dans lesquelles les 

·1ocaux sont requis pour les besoins officiels et imrnediats 

des agents de l ' mbassade - veuille laisser naitre un 

conflit de privileges diplomatiques eventuels, qui serait 

bien plus aisement tranche en respectant les regles du 

contrat prive conclu . 

. .. / .. . 
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Dans ces conditions , l ' Ambassade serait tres 

obligee a l ' Organisation des Nations -Unies de vouloir 

bien ne point encourager ses fonctionnaires a croire a 
des privileges qui les detourneraient de leur obligation 

de liberer au plus tot les appartements occupes sans 

droits . 

L' Organisation des Nations -Unies au Congo re­

connaitra autant que l ' Ambassade la crise aigue du loge­

ment qui sevit actuellement a Leopoldville et concevra 

aisement le prejudice grave que subit actuellement l ' Am­

bassade du fait du refus des locataires de quitter les 

lieux . 

Plusieurs diplomates belges vivent encore seuls 

a l ' hotel alors qu ' ils devraient, depuis le Ier fevrier, 

etre installes en famille dans les appartements liti­

gieux . De plus, les logements a l ' hotel sont souvent 

abreges par les hoteliers . 

L' Etat belge , proprietaire de l ' immeuble de 

l ' Ambassade, est egalement devenu co-proprietaire du 

building a appartements . Cette operation avait ete ef­

fectuee en vue precisement de s ' assurer les facilites 

de logement pour le personnel diplomat ique . 

Par ailleurs, les proprietaires ont adresse 

un renom pour ces cinq appartements parce que les occu­

pants de ceux- ci changeaient a tout moment, alors que 

le contrat, au depart, avait ete passe a titre individuel . 

Les proprietaires craignaient de ne plus trouver de 

••• I . .. 
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r esponsabl e juridique l e jour ou un probleme precis se 

poserai t, tel celui de dommages caus es a l ' appar tement . 

L' Organisation des Nations -Unies aurait soumis, 

le I4 fevrier dernier , a la signat ure de Monsieur KI NI , 

Secretaire General du Mi nistere congolais des Af'f'aires 

Etrangeres , un lettre dans laquelle le Gouver nement con­

golais rie Monsieur BUISSERET, gerant de l ' i m.rneuble , de 

revenir sur sa decision et de notifier aux locataires 

qu ' ils sont autorises a continuer a occuper les apparte ­

ments . 

A la suite de r ecentes i nterventions de l ' Am­

bassade aupres des Autorites congolaises , celles - ci se 

sont declarees maintenant convaincues du bien- fonde de 

la position adoptee , tant par les propriet aires que par 

l ' bassade , et prets a user de leur i nfluence pour que 

ces appartements soient mis a l a disposition du personnel 

diplomatique belge . 

L' Ambassade es ere que l ' Organisa tion possede 

maintenant tousles elements d ' information souhaitables 

sur cette affaire et que, par cons equent , elle voudra 

bien inviter ses fonctionnaires a liberer les appartements 

en litige dans les plus brefs delais . 

L' Ambassade saisit cette occasion de renouveler 

a l ' Organisation des Nations- Unies les assurances de sa 

haute consideration . 

Organisation des Nations -Unies 
au Congo , 
Builaing II Le Royal " 
Leopoldville . 



BELGIAN EMBASSY 

No. 796 Leopoldville, March 1st, 1962 

The Belgian l!mbassy in Leopoldville presents its compliments 

to the United Nations Organization in the Congo and has the honour 

to inform it of the following: 

With the resumption of diplomatic relations between the 

Congo and Belgium, the :Embassy found itself under the obligation 

to take important steps in order to insure the housing of its 

personnel. 

To this end, the Bel~ian Government had, in December 1961, 

accepted an offer to rent five apartments in the Cinquantenaire 

Building, next to the Embassy offices, Place Braconnier. 

These apartments were supposed to be vacated on February 

1st, 1962. 

The tenants - in that case United Nations officials - having 

rented the apartments on a strictly personal basis, refused, 

unfortunately, to leave the premises on the above said date and 

are still there, despite the notification sent to them by the 

owners ( a company) together with the notice and forms mentioned 

in the contract. 

The Embassy is surprised of the rumours according to which 

the United Nations Organization is now taking sides with those 

recalcitrant tenants, contrary to the established custom in 

international as well as in private law. 
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This matter does not seem to involve questions of particular 

protection or immunities. Any owner is free to dispose of his 

properties and his sole obl igation is to respect the contract 

agreed with the tenant. 

Apparently, the present conflict between the Company owning 

the building and the tenants can only be solved by the Congolese 
• 

judiciary authorities which, on a strictly legal basis, will only 

be able to evict the tenants. 

Furthermore, on a matter of principles, the :Embassy cannot 

believe that the United Nations Organization in the Congo - which 

knows the circumst ances in which the premises are required for the 

official and immediate needs of the Embassy agents - will allow 

a conflict of diplomatic privileges to arise, conflict which would 

be solved much easier by the respect of the regulations of the 

contract. 

In these circumstances, the Embassy would be very grateful 

to the United Nations Organization not to encourage its officials 

to believe in privileges which would lead them away of their 

obligation to vacate as soon as possible the apartments they 

occupy without any right. 

The United Nations Organization in the Congo will recognize 

as much as the Embassy that Leopoldville is suffering now of an 

acute accommodation crisis, ant it will understand easily the 

serious prejudice inflicted on the Embassy by the refusal of the 

tenants to vacate the premises. 
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Several Belgian diplomats are still living alone in hotels 

instead of living with their families since Februar--J 1st in the 

above said apartments. Furthermore, their stEcy" at the hotel is 

often cut short by the hotel owner. 

The Belgian State, which owns the :Embassy building, is now 

also the co-owner of the apartment building. It has become so 

precisely in order to insure accommodation to its diplomatic 

personnel. 

On the other hand, the owners have sent notification for these 

five apartments because the tenants were always different,although 

the original contract had been signed on an individual basis. The 

owners feared to be unable to find a tenant legally responsible 

when a particular problem would arise, such as damages inflicted 

to an apartment. 

It seems that the United Nations Organi zation, on February 

14th, has submitted to the signature of Mr. KINI, Secretary 

General of the Congolese Ministry of Foreign Affairs~ a letter 

by which the Congolese Government asks Mr. BUISSERET, manager 

of the building, to reconsider his decision and to notify the 

tenants that they are authorized to stay in the apartments. 

Following recent interventions by the :Embassy with the 

Congolese authorities, the latter have stated that they are now 

convinced of the justice of the position adopted both by the 

owners and the :Embassy, and that they a.re ready to use their 
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influence in order that these apartments are put at the 

disposal of the Belgian diplomatic personnel 

The Embassy hopes that the Organization is now in possession 

of all the necessary information on that matter and that , 

accordingly, it will invite its officials to ~acata as soon as 

possible the aforesaid apartment ~, 

The Embassy takes this opportunity to renew to the United 

Nations Organization the assurances of its highest consideration. 

( Seal) 

United Nations Organization in the Congo 
n Le Royal" :Building, 
Leopoldville. 
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Monsieur G. Heraly , 
Comp~ ie Immobiliere du 
L•OPOLDVILLE. 

1962. 

aocu ons r~ee tion de la lettre que vous 
Janvier 1962 a ad ·. e Linner et qu • elle 

.• 
Cert o oomme vous qu ' une augment tion 

de 1 , 500 FC du_ hilippe rai t exceasi ve . 
uais 11 nouo .para t qu ' tant dorm~ s suppl ent 
qu ' il accomplit et, surt eu ()~rd om and ti 
·tad e Linn er , 1. 1 au on. de 30 eat as tou 
auff1aante . 

·Nou vous proposons , en cons quence a•ajouter u 
salaire , a partir d~ ler Decerbre 1961, une somme de 200 FC 

qui portera.it l ' au .entation ensuelle ·totiile a. 500 FC ~ 
.iffer'ence pourr it , le oas ech~ant,·. vous etre re boursee . 

Nous esperons ·que cette .aolution a votr~ approbation 
qu vou voudrez bin faire au plus tot le necessaire pour , 

nter .le sal ire .d Dikelo comma nous le sug6 ~ron . 

ed , 
des ~ervi c s •Adniinis tr 
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ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

AU CONGO 
UNITED NATIONS ORGANIZATION 

IN THE CONGO 

To . . . . From 
Subject: 

BOITE POSTALE 7248 
LEOPOLDVILLE 

REPUBLIQUE DU CONGO 
CABLE : ONUC LEOPOLDVILLE 

INTER - OFFICE MEMORANDUM 

............ l..6. ... .J.~JlY.~l'Y ......... ... ......... 196 .... i .. 

Mr. s. Habib Ahmed, Chief Administrative Officer 
c. Taff, Assistant Legal Adviser ~/\;J./_ 
Cinquantenaire Building. v{JIYUV 

l. With reference to my memorandum of 12 January, 1962, I am 
transmitting herewith for your review a draft of a letter which I suggest 
be sent to the Cinquantenaire Management by the staff members concerned 
in response to their letter of 30 December, 1961,requesting them to 
vacate their apartments. It seems to me that, whatever the final form 
of letter that might be agreed upon, it should be sent to the Cinquantenaire 
without delay. This would allow approximately two weeks for negotiation 
which may not proWt'to be exeessive. 

2. I would be gr ateful if we could have your authorization to proceed 
at once to take up with the Provincial Minister of Economic Affairs the 
draft decree that was transmitted with my memorandum to you of 12 January,1962. 

cc: Mr.Grunzweig 


